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L�insertion par l�activité économique en Loir-et-Cher en 2006
Données statistiques, témoignages des responsables de structures et point de vue des principaux financeurs

Le Loir-et-Cher dispose d'une palette diversifiée de
structures d'insertion par l'activité économique
(18 en 2006). Les différents dispositifs y sont présents. 
Ce secteur joue un rôle majeur dans la réinsertion puis-
qu'un salarié sur deux s'oriente vers un emploi ou
une formation à l'issue de son parcours. Il représente
également un poids économique non négligeable : une
petite centaine d'emplois permanents (80 équivalents
temps plein) et près de 1 700 salariés en insertion
(environ 280 ETP), un chiffre d'affaires de plus de 
6  millions d'euros qui représente 70 % du budget glo-
bal du secteur.
L'impact sur la réinsertion sociale est difficilement
mesurable et l'insertion professionnelle n'est que partiel-
lement connue, car basée sur la déclaration des salariés
juste au moment de la sortie. Selon les responsables,
une partie des embauches ne se réaliserait
pas immédiatement à l'issue du parcours ; ils
notent en effet que la proportion de person-
nes qui n'arrivent pas à quitter le champ de
l'insertion reste faible ce qui tendrait à prou-
ver que celle des salariés ayant retrouvé les
conditions d'une insertion est plus élevée que ce qui peut
être constaté. 
Le passage au sein d'une ou de plusieurs structures aura
donc permis à de nombreux salariés d'être employables
et de lever une partie des freins liés à leurs difficultés
sociales, notamment en brisant leur isolement, en
améliorant leur situation en terme de logement, d'en-
dettement (par l'augmentation des ressources financiè-
res). Les responsables éprouvent en revanche de gran-
des difficultés face aux problématiques du handicap
et des addictions. Ils s'y trouvent de surcroît de plus en
plus souvent confrontés puisque 9 % des salariés en
insertion sont reconnus travailleurs handicapés contre
4 % il y a 7 ans. 
D'autres publics sont orientés en nombre croissant vers
les structures en l'absence de solutions plus adaptées à
leur situation. Pour certains, l'emploi n'est pas toujours la
finalité (ouverture de droits par exemple), pour d'autres,

les perspectives de sortie vers l'emploi sont particu-
lièrement réduites. C'est le cas notamment des salariés
de plus de 50 ans qui occupent désormais plus d'un
poste d'insertion sur 5 (à peine plus d'un sur 10 en 1999).
Les responsables interrogés pointent un décalage entre
le niveau de compétences atteint par les personnes à
la fin de leur parcours et les exigences de plus en plus
hautes des entreprises. Les caractéristiques des
emplois accessibles à ces personnes (temps partiel,
horaires fragmentés et décalés) ne sont pas toujours
compatibles avec leurs possibilités.
Un second décalage est ressenti par les responsables
entre les caractéristiques des publics en insertion et
les nouveaux objectifs de sortie fixés au niveau natio-
nal. Les structures sont en effet chargées d'accueillir des
personnes de plus en plus éloignées de l'emploi, qui

cumulent souvent un ensemble de difficultés
sociales (santé, handicap, souffrance psy-
chique, addictions, etc). Or, elles sont éva-
luées uniquement sur leur aptitude à insérer
les personnes durablement dans l'emploi.

Face au recentrage des objectifs nationaux sur l'emploi,
les responsables tiennent d'ailleurs en majorité à
réaffirmer le rôle de l'IAE auprès des personnes les
plus éloignées du marché du travail. Pour parvenir à
concilier des aspirations apparemment contradictoires,
ils envisagent d'adapter au mieux leurs outils pour ren-
forcer l'accompagnement socioprofessionnel. Un tra-
vail doit être fait en particulier pour construire de véri-
tables parcours d'insertion. Ceci nécessiterait une
meilleure articulation entre les dispositifs de l'IAE, plus
de concertation avec les acteurs de l'accompagnement
social et professionnel (services sociaux et structures
d'accompagnement, ANPE, organismes de formation), la
mise en place d'outils de diagnostic partagés et un réel
pilotage institutionnel.
Un autre axe de réflexion est évoqué : la mise en 
oeuvre de passerelles avec les entreprises du secteur
marchand qui sont jugées trop peu présentes aux côtés
de l'insertion par l'activité économique. 
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1 700 salariés 
en insertion

en 2006

La loi de programmation pour la Cohésion Sociale du 18 janvier 2005 a reconnu le secteur de l�insertion par l�activité
économique comme un acteur à part entière dans la lutte contre le chômage et l�exclusion. Elle en a renforcé les
moyens pour lui permettre de mieux accompagner et réinsérer les personnes accueillies. Cet accroissement des dota-
tions s�est accompagné de nouvelles exigences en terme de résultats de retour à l�emploi. Cette étude dresse un état
des lieux de l�activité des structures de l�IAE en Loir-et-Cher en 2006 et un profil des publics suivis ; elle est établie sur
la base des éléments statistiques communiqués par les structures et par la Direction départementale du travail, de l�em-
ploi et de la formation professionnelle de Loir-et-Cher. Un éclairage qualitatif a été apporté à la faveur d�un entretien
approfondi conduit auprès de chaque responsable de structure au cours du 4ème trimestre 2007 ou début 2008 com-
plété par le point de vue des principaux financeurs..
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Ce document s�appuie d�une part sur le recueil d�informations
statistiques provenant de différentes sources (les structures
d�insertion par l�activité économique, la DDTEFP, la DRTE, la
DARES), d�autre part sur les entretiens réalisés auprès des
responsables des structures.
Les données chiffrées sont présentées sous forme de tableaux

et graphiques ; leur analyse figure dans la marge sur fond grisé.
La restitution des entretiens réalisés auprès des responsables
de structures constitue le corps du texte.
Des encadrés dans la marge indiquent le point de vue des finan-
ceurs sur une partie des thèmatiques abordées au cours de l�é-
tude.
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Une offre d�insertion par l�activité économique diversifiée
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Localisation des structures d�insertion par l�activité économique au 1/01/2008

Principales caractéristiques des différents dispositifs
D�après sources : DDTEFP / SIAE

Associations conventionnées par l�Etat
qui mettent les personnes en difficulté à
disposition de particuliers, d�associa-
tions, de collectivités locales ou d�entre-
prises pour la réalisation de travaux
occasionnels.

Embauche des personnes en dif-
ficulté et mission de suivi et d�ac-
compagnement des personnes
fragiles qu�elles ne peuvent
embaucher immédiatement.

Contrat aidé (CAE, CAV, CIE ou
CIRMA) ou stagiaire de la forma-
tion professionnelle.

Statut et modalité d�intervention 
des structures

Statut de la personne 
en insertion

Missions des structuresDispositifs

Associations 
intermédiaires
(AI)

Portés en Loir-et-Cher par des associa-
tions conventionnées par l�Etat, les ACI
ont pour objet l�embauche de personnes
sans emploi rencontrant des difficultés
sociales et professionnelles particulières.

Embauche et mise au travail par
des actions collectives,
Suivi, accompagnement, enca-
drement technique et formation
de ses salariés en vue de faciliter
leur réinsertion sociale et de
rechercher les conditions de leur
insertion professionnelle durable.

Contrat de travail avec l�AI.
Agrément de l�ANPE préalable à
l�embauche pour toute mise à
disposition d�une durée supérieu-
re à 16 heures auprès des entre-
prises.

Ateliers 
et chantiers 
d�insertion
(ACI)

En Loir-et-Cher, les deux RQ sont des
associations conventionnées par l�Etat
comme ACI. Elles favorisent l'insertion
sociale et professionnelle d'habitants en
difficulté de leur territoire, contribuent à
revitaliser ce dernier et à améliorer la vie
quotidienne de ses habitants.

Régies 
de quartiers
(RQ)

Entreprises du secteur marchand (ayant
le statut de SARL, EURL ou association
en Loir-et-Cher) qui produisent et com-
mercialisent des biens ou des services
dans tous les secteurs de l�économie.

Proposer à des personnes en dif-
ficulté une activité productive
assortie de différentes presta-
tions définies selon leurs besoins
(réentraînement aux rythmes de
travail, formation, accompagne-
ment social �).

Embauche par l�EI en CDD, limité
à 24 mois, renouvellement com-
pris.
Agrément de l�ANPE préalable à
l�embauche.

Entreprises 
d�insertion
(EI)

Entreprises de travail temporaire qui
mettrent à disposition d�entreprises
clientes, dans le cadre de missions d�in-
térim, des personnes rencontrant des
difficultés sociales et professionnelles
particulières 

Insertion professionnelle des per-
sonnes à qui sont proposés des
missions auprès d�entreprises uti-
lisatrices, mais également un
suivi et un accompagnement
social et professionnel, pendant
et en dehors des missions.

Contrat de travail temporaire limi-
té à 24 mois, renouvellement
compris, la personne est salariée
de l�entreprise d�intérim.
Agrément de l�ANPE préalable à
l�embauche.

Entreprises 
de travail
temporaire
d�insertion
(ETTI)

Principaux changements entre 2006 et 2008:
l�Association Présence à Blois, intégrée dans le tableau de

bord comme chantier d�insertion est devenue entreprise
d�insertion au 1/01/07.

EFI 41 à Vendôme était une entreprise d�insertion, devenue
chantier d�insertion.

Création fin 2007 d�Interval 41 à Noyers-sur-Cher 
(chantier d�insertion)

Ouverture de deux nouvelles permanences de l�association
intermédiaire Eclair à Fréteval et Saint-Laurent-Nouan. 

L�ETTI A2i, en phase de démarrage en 2006, n�a réalisé
aucune mise en relation cette année là.

La liste des structures figure p 29 et 30
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! L�ensemble des dispositifs d�in-
sertion par l�activité économique sont
représentés en Loir-et-Cher. 
! L�offre est concentrée sur les trois
chefs lieu d�arrondissement et
notamment sur Blois. Deux structures
récentes se sont cependant implan-
tées dans la Vallée du Cher et les ter-
ritoires d�intervention de certaines
structures sont étendus.
! Les 18 structures d�insertion
regroupent 93 salariés permanents.
! En 7 ans (date du dernier bilan
détaillé) plusieurs créations et radia-
tions de structures ont été enregis-
trées. Sur la période, le Loir-et-Cher
gagne 3 structures et 14 salariés per-
manents.
! Près de 9 salariés permanents sur
10 disposent d�un contrat à durée
indéterminée (un peu plus de 7 sur 10
en 1999). Le recours aux contrats
aidés s�est nettement réduit : 24 en
1999 pour seulement 8 en 2006.
! 6 salariés sur 10 ont un poste
d�encadrement (direction, encadrant
technique, encadrant socio-profes-
sionnel notamment). Plusieurs mis-
sions sont souvent assurées par une
même personne.
! La proportion d�encadrants apparaît
supérieure dans les chantiers d�inser-
tion.
! Le taux d�encadrement ne peut être
comparé entre les différents dispositifs
compte tenu de leur particularité de
fonctionnement. Le salarié d�une asso-
ciation intermédiaire assure en moyen-
ne le suivi de 47 personnes en inser-
tion (60 si on calcule sur la base d�un
permanent en équivalent temps plein,
soit un chiffre comparable à celui ob-
servé en moyenne nationale en 2005).
! Le Comité National des Entreprises
d'Insertion a calculé un taux d�enca-
drement pour les EI et ETTI adhéren-
tes en rapprochant le nombre d�ETP
d�insertion par ETP permanents. Les
ratios calculés pour le Loir-et-Cher
sur la même base sont très proches
des moyennes nationales pour les
deux dispositifs concernés : respecti-
vement 1,96 ETP Insertion par ETP
permanent pour les entreprises
d�insertion (1,78 en France) et 7,63
pour le travail temporaire d�inser-
tion (contre 7,68).

D'après source : Observatoire, Insereco

74 70 65 61

79
93

49,3 52,8 53,3 49,3
67,4 78,5

1995 1996 1997 1998 1999 2006

Nombre total

Dont équivalents
temps plein

Pérennisation des emplois permanents

Evolution du nombre de salariés permanents de 1995 à 2006

2,5 7 4,1
18

47
58

AI EI ACI RQ ETTI Total

Nombre de salariés en insertion par permanent en 2006
selon le dispositif

60,3 5860,8
42,2

AI ETTI

Loir-et-Cher 2006 France 2005

1,96

7,63

1,78

7,68

EI ETTI

Loir-et-Cher 2006 France 2006

Nombre de salariés en insertion
par ETP permanent en 2006

Nombre d�ETP d�insertion 
par ETP permanent

D'après source : Observatoire, Insereco

D'après source : Observatoire, DARES
NB : les éléments relatifs au taux d�encadrement
ne sont disponibles au niveau national que pour
certains dispositifs

D'après source : Observatoire, Comité National
des Entreprises d'Insertion

81

58

2

3

4

1

3 1

10 131999

2006

CDI CDD CIE CAE CEC Autres contrats aidés

Répartition comparée des salariés permanents entre 1999 et 2006
selon la nature du contrat de travail

Dispositifs Nombre de Nombre de Equivalent
structures salariés Temps Plein

(ETP)

Associations intermédiaires 4 26 20,2

Entreprises d�insertion 6 24 19,0

Chantiers d�insertion, ateliers, 
Régies de quartiers 6 40 36,3

Entreprises de travail
temporaire d�insertion* 2 3 3

Total 18 93 78,5

* S�y ajoute un poste permanent à mi-temps, hors agence

Nombre de structures et de salariés permanents au 31/12/2006
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! 1 671 personnes ont travaillé par
l�intermédaire ou au sein d�une structu-
re d�insertion en 2006.
! Leur nombre s�est nettement
réduit par rapport à la fin des années
quatre-vingt-dix, suite notamment à la
disparition de deux associations inter-
médiaires, mais le temps de travail
effectué est en augmentation sensi-
ble (plus de 218 ETP hors chantier
d�insertion, 203 en 1999). Une estima-
tion calculée sur la base des effectifs
des chantiers porte à environ 280 le
nombre d�emplois en équivalent temps
plein générés par l�insertion par l�activi-
té économique dans le département.
! Les effectifs ont diminué dans les
régies de quartiers (où l�évolution en
équivalent temps plein est par contre
en nette augmentation), les chantiers
et les associations intermédiaires.
! Ils ont plus que doublé en entreprise
de travail temporaire (le nombre de
postes en équivalents temps plein a
été multiplié par 3 par rapport à 1999).

Plus de 1 670 salariés en insertion 

D'après source : Observatoire, Insereco - * DDTEFP / DRTEFP pour 2005

1 984 2 010 2 101
1 788 1 933

1 486
1 671

1995 1996 1997 1998 1999 2005* 2006

Evolution du nombre de salariés en insertion de 1995 à 2006

D'après source : Observatoire, Insereco 

155
186 188 189 203 218

1995 1996 1997 1998 1999 2006

Evolution du nombre de salariés en insertion 
en équivalent temps plein (ETP), hors chantiers d�insertion

Dispositifs Nombre de Equivalent
personnes Temps Plein*

ayant travaillé (ETP)

Associations intermédiaires 1 221 113,3

Chantiers d�insertion 126 ns

Régies de quartiers 90 47,5

Entreprises d�insertion 60 37,3

Entreprises de travail temporaire d�insertion 174 22,9

Total 1 671 218**

* Données non significatives pour les chantiers d�insertion

Nombre de salariés en insertion par dispositif en 2006

L�insertion génère près de 280 emplois en équivalent
temps plein

Nature des contrats de travail

Répartition des salariés en insertion selon la nature du contrat de travail

CES
2 %

CA
34 %

CDD insertion
22 %

CAE
36 %

CEC
6 %

CA : Contrat d�Avenir - CAE : Contrat d�Accompagnement dans l�emploi - CES : Contrat Emploi
Solidarité - CEC : Contrat Emploi Consolidé 
CDD insertion : postes de travail en CDD ouvrant droit à une aide forfaitaire

La nature des contrats de travail des
salariés en insertion s�inscrit dans le
cadre juridique des dispositifs (cf p. 2). 
! Les associations intermédiaires et
entreprises de travail temporaire d�in-
sertion établissent respectivement des
contrats d�usage et de mission. 
! Les entreprises d�insertion génèrent
la totalité des CDD insertion.
! Les CES et CEC sont progressive-
ment remplacés par les contrats aidés
mis en place dans le cadre du Plan de
cohésion sociale en 2005. Les chan-
tiers et régies de quartier ont utilisé les
deux types de contrat de façon équili-
brée : 43 % de contrats d�avenir, 47 %
de contrat d�accompagnement dans
l�emploi.
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! Les femmes sont globalement
majoritaires (54 %) parmi les salariés
en insertion mais leur proportion est
très variable selon les dispositifs et les
structures :
- Elles représentent 62 % des person-
nes mises à disposition des asso-
ciations intermédiaires (65 % en
Région Centre et 64 % au niveau
national en 2005).
- Les entreprises d�insertion recru-
tent davantage un public masculin.
Seulement 30 % des postes sont
occupés par des femmes en raison
notamment de la nature des activités
proposées (38 % au niveau national).
- Les entreprises de travail temporaire
d�insertion comptent 8 hommes pour 
2 femmes (7 pour 3 en Région Centre
en 2005).
! 17 % des salariés en insertion ont
moins de 26 ans. Cette proportion est
légèrement inférieure à celles généra-
lement observées entre 1995 et 1999.
! Les jeunes sont davantage
embauchés en intérim d�insertion
(le tiers des salariés des ETTI a moins
de 26 ans), alors que les personnes
de 50 ans ou plus sont proportionnel-
lement plus nombreuses dans les
associations intermédiaires, les
chantiers et les régies de quartiers.
! Le niveau d�études1 des salariés
en insertion est particulièrement fai-
ble : 54 % se sont arrêtés en fin de
scolarisation obligatoire ou ne
disposent d�aucun diplôme. Cette
proportion est très voisine de celle
observée en 1999.
! Au moins 15 % n�ont pas suivi de
scolarité ou se trouvent en grande dif-
ficulté d�écriture et de lecture. 
! Un salarié sur 10 déclare avoir
atteint le niveau Bac.
! Plus de 80 % des salariés en inser-
tion2 ont travaillé comme ouvrier, le
plus souvent non qualifié. Près de
13 % étaient inactifs.

157

454

158

122

579

199

Moins de 26 ans

de 26 à 49 ans

50 ans et plus

Femmes

Hommes

Répartition des salariés en insertion par sexe et âge

33,3

18

12,3

15,2

16,8

60,3

67,2

67

60,9

61,9

14,8

20,8

23,9

21,3

6,3
Entreprises de travail temporaire

d'insertion

Entreprises d�insertion 

Chantiers d'insertion, Régies de
quartiers

Associations intermédiaires

Total

Moins de 26 ans de 26 à 49 ans 50 ans et plus

Répartition des salariés en insertion par âge selon le dispositif (en %)

54

20,1
29,5

41

62,2

27,2
37,7

63,6 58,1

Associations
intermédiaires

Chantiers
d�insertion /
Régies de
quartiers

Entreprises
d�insertion 

Entreprises de
travail

temporaire
d'insertion

Total

Loir-et-Cher

France (2005)

nd

Part des femmes parmi les salariés en insertion selon le dispositif 
et comparaison avec le niveau national (en %)

Niveau BEP,
CAP
35 %

Niveau Bac + 2 
et plus
3 % Niveau Bac

8 %

Sans scolarité, en difficulté 
d'écriture et de lecture

15 %

Niveau BEPC, 
Certificat d'études,

fin de scolarisation obligatoire
39 %

Niveau Vbis et VI
54 %

Répartition des salariés en insertion selon le niveau d�étude1

Profil des personnes en insertion

1. Les données relatives au niveau d�études
des salariés en insertion ne sont disponibles
que pour 60 % des salariés. La part des per-
sonnes sans scolarité est sous-évaluée, certai-
nes structures ne l�isolant pas dans leurs sta-
tistiques. C�est également le cas pour les
niveau BEP, CAP : les niveaux V et Vbis ne
sont pas toujours distincts. 
2. parmi ceux pour lesquels l�information est
connue (seulement 364 pour les catégories
socio-professionnelles)

Niveau de formation : I : diplôme de niveau Bac + 4 et au-dessus ; II : diplôme de niveau Bac + 3 ; III : diplôme de
niveau Bac + 2 ; IV : diplôme de niveau Bac ; V : diplôme de niveau BEP, CAP ; V bis : diplôme de niveau BEPC, fin de
seconde ou de première sans diplôme ; VI : certificat d'études, fin de formation générale ou aucune formation scolaire.
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40,2

29,8

21

22,7

25,4

48,3

66,7

70,1

54,2

56,8

23,1

17,8

3,5

8,9

11,5Entreprises de travail temporaire
d'insertion

Entreprises d�insertion 

Associations intermédiaires

Total

� depuis moins d'1 an � depuis plus d'1 an
Personnes inscrites à l'ANPE... Personnes non

inscrites à l'ANPE

Chantiers d�insertion,
Régies de quartiers

Situation des salariés en insertion au regard de l�emploi
avant leur embauche* (en %)

*  Données disponible pour 70 % des salariés

! Près de 23 % des postes sont
occupés par des bénéficiaires du
RMI, 1 sur 12 par une personne qui
percevait l�ASS avant son embauche.
Les bénéficiaires de l�API sont très peu
nombreux.
Dans les entreprises d�insertion et les
chantiers, les bénéficiaires du RMI
sont largement majoritaires en Loir-et-
Cher, ce qui semble être moins le cas
au niveau national. 
! En 7 ans, le nombre de personnes
reconnues travailleurs handicapés
accueillies dans les structures a forte-
ment augmenté : 146 salariés sont
concernés, contre 78 en 1999. Leur
part dans l�ensemble du public en
insertion a plus que doublé. Ils occu-
pent 9 % des postes en 2006.
On peut souligner la part importante de
personnes reconnues travailleurs
handicapés embauchées dans les
chantiers d�insertion (19 %) et les
régies de quartiers (27 %) du dépar-
tement. Ces embauches se font sans
aide de l�AGEFIPH.
! Les associations intermédiaires
évoquent l�accueil de personnes par-
ticulièrement fragilisées, �les plus
démunies� ainsi qu�un public féminin,
en recherche d�emploi après avoir
élevé ses enfants, en situation de rup-
ture ou en grande fragilité financière.
On trouve peu de bénéficiaires du
RMI dans les AI, sans doute pour par-
tie en raison de l�absence de conven-
tionnement entre ces structures et le
Conseil général.
Près du quart des personnes mises à
disposition en 2006 par les associa-
tions intermédiaires n�étaient pas
inscrites à l�ANPE avant leur embau-
che. 
! Globalement, 57 % des salariés en
insertion étaient inscrits à l�ANPE
depuis plus d�un an (70 % dans les
chantiers et régies). 

AI : Associations intermédiaires - ACI : Ateliers, Chantiers d�insertion et Régies de quartiers - 
EI : Entreprises d�insertion - ETTI : Entreprises de travail temporaire d�insertion

D'après sources : Observatoire, DARES

61 60

23

10
6 5 1

9

22

3 1

19

6 7 7 5
9

5
14

5

23

40

54

AI ACI EI ETTI AI ACI EI ETTI AI ACI EI ETTI

Loir-et-Cher 2006

France 2005

nd

Bénéficiaires 
du RMI

Bénéficiaires 
de l'ASS

Travailleurs 
handicapés

Salariés en insertion bénéficiaires de minima sociaux 
ou reconnus travailleurs handicapés selon les dispositifs

et comparaison avec le niveau national
Part des personnes embauchées ou ayant travaillé (en %)

Nombre  Part en %
2006 2006 rappel 1999

Bénéficiaires du RMI 380 23 20

Bénéficiaires de l�ASS 135 8 6

Bénéficiaires de l�API 12 1 0

Personnes reconnues 
travailleurs handicapés 146 9 4

Salariés en insertion bénéficiaires de minima sociaux 
ou reconnus travailleurs handicapés

! Il est nécessaire d�être inscrit à l�ANPE pour bénéficier de l�agrément, obli-
gatoire pour l�embauche en EI, ETTI ainsi que pour les mises à disposition
supérieures à 16 heures en AI. Selon les responsables des structures, les
chiffres ci-dessus sont à analyser avec prudence. La proportion de salariés
inscrits depuis moins d�un an intègre les réinscriptions suite aux radiations
des fichiers de l�ANPE devenues fréquentes. Dans les faits, les demandeurs
d�emploi de longue durée seraient beaucoup plus nombreux.



Observatoire de l�Economie et des Territoires de Loir-et-Cher8

! Plus de 300 salariés en insertion
étaient en recherche d�emploi
depuis plus de 2 ans, soit 30 % de
ceux pour lesquels l�information a été
collectée, les associations intermé-
diaires en accueillant plus des deux
tiers.
! Dans les chantiers d�insertion et
Régies de quartiers, 4 salariés sur 10
étaient en recherche d�emploi depuis
plus de 2 ans.

! Selon les éléments partiels disponi-
bles à l�Observatoire, les structures
auraient embauché une dizaine de
personnes relevant de la protection
judiciaire de la jeunesse ou ayant
achevé une période d�incarcération.
Ce chiffre serait largement sous éva-
lué.

! Près de 8 salariés sur 10 résident
dans la commune d�implantation de
la structure qui les embauche, majori-
tairement dans le même quartier (ZUS
de Blois notamment). 
! On constate une réelle difficulté
d�accès aux structures pour les per-
sonnes qui en sont éloignées géogra-
phiquement, 3 % seulement des sala-
riés en insertion habitant loin de leur
structure d�accueil.
! Les chiffres relatifs à la mobilité sont
incomplets et doivent être interprétés
avec prudence. Néanmoins il apparaît
que la part des personnes en posses-
sion du permis de conduire est relati-
vement élevée en Intérim d�insertion
et dans les entreprises d�insertion
(plus de 6 personnes sur 10). Elle est
beaucoup plus faible dans les régies
de quartiers (moins de 2 sur 10).
! Dans les AI, on compte également
près de 6 salariés sur 10 en posses-
sion du permis ; la proportion apparaît
beaucoup plus faible parmi les person-
nes inscrites qui n�ont pas pu bénéfi-
cier de mission.
! En moyenne, près d�un salarié sur
deux rencontre des difficultés de
mobilité4.

Répartition des salariés en insertion selon le lieu de résidence
par rapport à la commune d�implantation de la structure

Communes 
périphériques

19 %

Même
commune

78 %

Communes plus 
éloignées

3 %

31 %

18 %

33 %
41 %

Associations
intermédiaires

Chantiers d�insertion
/ Régies de
quartiers

Entreprises
d'insertion / de

travail temporaire
d'insertion

Total

Part des demandeurs d�emploi de plus de 2 ans 
parmi les salariés en insertion selon le dispositif

(situation avant l�embauche des salariés ayant travaillé en 2006)

56 %63 %58 %

35 %

66 %

Associations
intermédiaires

Chantiers
d�insertion /
Régies de
quartiers

Entreprises
d�insertion 

Entreprises de
travail

temporaire
d'insertion

Total
3

Part des salariés en insertion ayant le permis de conduire
selon le dispositif

L�évolution des difficultés des publics au cours des
dernières années
Au cours des entretiens, les responsables ont été interrogés sur l�évolution
ressentie dans les difficultés rencontrées par les publics accueillis depuis
quelques années. 

! Le sentiment général qui se dégage oscille entre l�absence de change-
ment notable et une dégradation des situations des publics (personnes
en plus grande difficulté matérielle, sans aucun lien familial, personnes à la
rue,  personnes en grande souffrance psychique, rencontrant parfois des
difficultés d�ordre psychiatrique). 

! La venue sur le champ de l�insertion d�un public particulièrement
jeune (16 à 18 ans), résidant en foyer, ou de jeunes majeurs totalement
livrés à eux-mêmes, en échec scolaire, parfois enfants de salariés en inser-
tion, semble s�être accentuée. Une partie de ces jeunes a bénéficié aupara-
vant d�un suivi éducatif.

! Les structures accueillent davantage de personnes ayant connu des
périodes de chômage particulièrement longues (parfois 10 ans). Est éga-
lement croissant, le nombre des plus de 55 ans, sans droit à la retraite,
trop jeunes pour bénéficier du minimum vieillesse, ainsi que celui des sala-
riés d�origine étrangère primo-arrivants de culture très différente (difficultés
en lien avec les horaires, les enfants, etc.).

3. Information connue pour seulement 2 struc-
tures, soit 40 % des salariés mis à disposition
par les Associations Intermédiaires en 2006.
4. Cette difficulté, assez constante, avait
d�ailleurs conduit Inseréco à mettre en place en
2003 une association départementale d�aide à
la mobilité : �Mobilité 41�.
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La majorité des responsables évoquent des difficultés spécifiques pour
accueillir certains publics, parfois en raison de l'activité qui peut leur être
proposée (port de charges lourdes, missions davantage masculines ou fémi-
nines par exemple), le plus souvent en raison du profil des personnes.
Certaines, totalement " desinsérées ", " désocialisées ", en errance, en souf-
france psychique, qui n'ont quelque fois pas pour objectif d'accéder à un
emploi.

! Les associations intermédiaires opèrent sans doute le recrutement le
plus ouvert. Les personnes en très grande difficulté sociale semblent y
être orientées très largement. Ces structures prennent le plus souvent en
compte l'ensemble des demandes formulées tout en sachant que pour une
partie des personnes la mise au travail sera particulièrement délicate. Pour
démarrer un parcours d'insertion, il y a nécessité d'avoir " un petit socle au
départ ", un " minimum de savoir être " mais cela fait parfois défaut. Elles se
heurtent à la difficulté de proposer à un salarié en manque d'autonomie des
missions au cours desquelles ce dernier devra intervenir seul chez un client.

! Des accompagnants évoquent la perte des repères du monde du travail,
du fonctionnement d'une entreprise, les difficultés des personnes sans auto-
nomie (des hommes seuls vivant chez leur mère à 45 ans par exemple),
l�isolement. 

! Plus globalement, les personnes en situation de handicap " lourd ", de
déficience mentale ou atteintes de troubles psychiatriques posent de réel-
les difficultés aux structures qui déplorent le déficit de places en milieu pro-
tégé (sentiment de palier une carence en ateliers protégés). Les responsa-
bles regrettent également l'absence de possibilité pour les encadrants ou
dirigeants d'émettre un avis sur l'orientation des personnes vers le milieu pro-
tégé et l'absence d'aides financières spécifiques de l'AGEFIPH.

! Pour les salariés de plus de 55 ans (voire 50 ans), les difficultés résident
principalement dans l'absence de perspectives de sortie vers l'emploi et
les démarches nécessaires pour obtenir l�agrément ANPE préalable à
l�embauche lorsque la personne bénéficie d�une dispense de recherche
d�emploi. 

! Une partie des demandes ne peut aboutir en raison de l'absence de suite
donnée par la personne ou de son indisponibilité au moment de chacune
des propositions de mission. 

! L'alcoolisme, et plus généralement les addictions, notamment lorsqu'el-
les relèvent du soin, constituent de réels obstacles à la mise en emploi (pro-
blème de sécurité pour l'utilisation de certaines machines ou d'outillage, ou
lorsque le travail s'effectue en hauteur, etc).

! Les responsables se sentent également désarmés face aux deman-
deurs d'asile et réfugiés : "ce n'est pas notre métier". Les personnes se
trouvent le plus souvent en situation d'échec complet. Elles n'ont pas fait le
deuil de leur vie antérieure. Elles sont parfois orientées vers l'IAE en vue de
faciliter leur accès à un logement par l'obtention de fiches de paye.

! L'instabilité est particulièrement marquée chez les jeunes. Les respon-
sables soulignent la nécessité pour ces derniers de renforcer la durée d'ac-
compagnement ("ils requièrent presque la présence d'un éducateur"), d'avoir
un recours plus systématique à la formation. �L'expérience montre que les
jeunes entrés dans une association intermédiaire peinent ensuite à en
sortir. Ils ne se projettent pas dans l'avenir et leur embauche au sein de la
structure apparaît comme une finalité�.

Des personnes souvent durablement éloignées de
l�emploi, difficiles à insérer

Accueillir les personnes les plus en difficulté mais maintenir le cap 
sur l�emploi

L�éventail des dispositifs propo-
sés devrait permettre l�accueil
de toute personne qui rencontre
des difficultés d�insertion sociale
et professionnelle, en l�orientant
vers le dispositf le mieux adapté
à son profil. Dans la pratique,
c�est davantage la nature de
l�activité des structures qui
détermine le public accueilli. 

Parallèlement, le panel dd�activi-
tés pproposé est sans doute
insuffisamment ddiversifié ppour
permettre l�accompagnement
de ttous lles ppublics susceptibles
d�être concernés.

Il conviendrait d�améliorer lla
couverture ggéographique, ce
qui ne peut se faire sans l�impli-
cation des élus locaux. (En effet,
dans de nombreux secteurs,
seules des antennes d�associa-
tions intermédiaires sont pré-
sentes). 

Actuellement, aucun cchantier
temporaire ne fonctionne dans
le Loir-et-Cher, ce qui constitue
un manque. Des réflexions sont
en cours à ce sujet.

Les chiffres indiquent une pro-
portion de jeunes en insertion
plutôt faible. Il n�apparaît
cependant pas souhaitable,
selon la DDTEFP, d�augmenter lle
nombre dd�orientations dde jjeu-
nes vvers ll�IAE compte tenu du
risque de cloisonnement de
ceux-ci dans le secteur non mar-
chand. 

Le ppoint dde vvue ddes ffinanceurs
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! Une proportion importante de personnes sont orientées vers les struc-
tures sans prescription formalisée. 

! Certains responsables regrettent que les travailleurs sociaux ou les struc-
tures d'accompagnement soient parfois insuffisamment informés sur les cri-
tères qui permettent de proposer une mission à une personne et les adres-
sent aux structures faute de solution adaptée. Ce serait le cas pour de nom-
breux jeunes.

! Selon le sentiment général qui se dégage, les conseillers de l'ANPE orien-
tent de façon satisfaisante des personnes qui ont "le profil " vers les structu-
res d'insertion par l'activité économique. Toutefois, cette orientation est sou-
vent faite là encore par défaut d�une réponse mieux adaptée. Parfois la
prescription pourrait être plus ciblée au préalable, l'absence de permanen-
ces ANPE dans les chefs lieux de canton rendant d�ailleurs plus difficile
une bonne mise en relation entre le salarié et la structure.

! La diffusion, auprès des conseillers de l�ANPE comme des travailleurs
sociaux, d'une information relative à un poste vacant au sein d�une struc-
ture ne paraît pas satisfaisante : les personnes proposées en retour ont par-
fois un profil totalement éloigné de celui requis. Le nombre de candidatures
est jugé trop restreint. Le manque de réactivité, les délais nécessaires à
la diffusion d'une annonce, la procédure qui nécessite la prise de contact
avec un interlocuteur particulier, ralentissent le recrutement. L'ANPE ne
relaie pas la recherche d'une personne pour quelques heures de travail. 

! Enfin est soulignée l'inadéquation entre les objectifs fixés par les
financeurs, qui pourraient inciter les structures à l'embauche de person-
nes plus proches de l'emploi, et les orientations faites par les prescrip-
teurs qui concernent des personnes qui en sont très éloignées.

! Plus de 40 % des demandes cor-
respondent à des candidatures spon-
tanées (bouche à oreille dans les
quartiers, en zone rurale�). Ce mode
est surtout très développé dans les
associations intermédiaires et les
entreprises de travail temporaire d�in-
sertion.
! L�ANPE et les services instruc-
teurs (services sociaux) sont à l�origi-
ne de moins d�une orientation sur 5,
le plus souvent vers des chantiers d�in-
sertion ou les régies de quartiers.
! On relève une faible proportion de
passages entre les structures d�in-
sertion.

Répartition des salariés en insertion selon l�origine de l�orientation

Peu de prescriptions formalisées

Prescripteurs 
non précisés

18 %

Candidatures 
spontanées

42 %

ANPE
12 %

Structures d'accompagnement
15 %

Structures d'insertion 
par l'activité économique  3 %

Mission locale / PAIO
5 %

Services instructeurs des minima sociaux
5 %

Les métiers proposés dans le cadre de l'insertion les intéressent peu, ils n'ap-
précient pas de travailler dans leur quartier pour des missions d'entretien, par
exemple, qu'ils vivent comme dégradantes. On peut souligner qu�une partie
de ces jeunes manque totalement de repères vis à vis de la sphère de
travail, ayant pour certains toujours vécu dans une famille où les parents ont
au chômage.

! On note la demande croissante de jeunes diplômés qui ne trouvent pas
de travail dans leur domaine (l'environnement, pour reprendre l'exemple cité)
et se tournent vers une entreprise d'insertion.

! L'une des difficultés à accueillir certains publics découle du conventionne-
ment pour l'embauche de bénéficiaires du RMI. Sur un territoire peu pourvu
en structures d'insertion, l'offre est d'autant plus restreinte pour les non éré-
mistes, placés en liste d'attente, qui se découragent. Cette situation
concerne notamment les jeunes qui ne peuvent accéder au dispositif RMI
avant l'âge de 25 ans.

La nature de l�activité détermine
en partie le profil des publics qui
peuvent être accueillis, comme
cela a été précédemment souli-
gné. Aussi, afin dd�améliorer lla
qualité ddes oorientations, il serait
souhaitable que chaque sstructu-
re iidentifie cclairement lles ppré-
requis nnécessaires à l�embau-
che et lles ffasse cconnaître aaux
différents prescripteurs.

Le ppoint dde vvue ddes ffinanceurs
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! Pour déceler dès les premiers contacts la présence de difficultés de lec-
ture, écriture, compréhension, le demandeur est le plus souvent invité à
renseigner sur place une fiche d'inscription précise. Un ou plusieurs entre-
tiens complètent ensuite ce premier diagnostic.

! Le repérage des savoirs de base s'affine souvent au quotidien à travers le
remplissage de différents types de documents d'entreprise (fiches horaires,
etc.). Les savoirs de base, l'illettrisme, l'analphabétisme font rarement l'ob-
jet d'une réelle évaluation interne mais dès lors que des difficultés dans ce
domaine sont identifiées, les structures se tournent vers les partenaires
(Alire, AFPA principalement) pour mettre en place des actions de formation.

! Dans la plupart des cas une mise en situation est réalisée afin de mesu-
rer les capacités à travailler, de disposer d'un aperçu des savoir faire et
savoir être professionnels du salarié (respect des horaires, assiduité, pré-
sentation générale, sécurité, travail en équipe, comportement, etc). Cette
mise en situation peut prendre diverses formes : missions de courte durée,
suivi sur site, échange avec les clients ou démarrage de l�activité pour les
personnes sous contrat, les premiers mois servant de �période d�apprentis-
sage�.

! La majorité des structures évaluent ensuite régulièrement les capacités
techniques et le savoir être des salariés en s'appuyant pour la plupart sur
un support : fiche ou grille détaillée. Parfois, l'ensemble de l'équipe enca-
drante participe aux bilans, le plus souvent encadrants techniques et accom-
pagnants socioprofessionnels travaillent en binôme. Le salarié en insertion y
est en général associé, par la réalisation d�une autoévaluation, par exemple,
suivie d'échanges avec l'encadrant.

! Les outils de repérage et de suivi sont amenés à évoluer. Beaucoup ont
eu recours à des outils externes qui ont été progressivement adaptés à leurs
besoins. Certains les ont abandonnés les jugeant lourds ou peu pertinents et
préfèrent multiplier les temps d�échange. Une mutualisation des pratiques
s'opère fréquemment entre les structures d'un même réseau, au plan régio-
nal ou national.

! Une réflexion sur les compétences transférables5 a été portée par
Inseréco et certaines structures ont axé leur grille d'évaluation de parcours
dans cette optique.

! La fréquence des évaluations diffère en fonction du type de structure et
surtout du nombre de personnes en insertion. Elle est très régulière dans les
petites structures. Dans les plus grosses, le manque de temps pour assurer
un suivi régulier de l'ensemble des personnes est souvent regretté ainsi que
le manque de disponibilité des encadrants techniques pour participer pleine-
ment à ces évaluations. En pratique, deux des associations intermédiaires
déclarent accorder au moins deux entretiens approfondis dans l�année à une
majorité des personnes en emploi et avoir des moments d�échange plus
ponctuels à l�occasion par exemple de la remise des salaires. 

! On note, dans les AI, une réticence des personnes en insertion à consa-
crer une ou deux heures pour faire le point sur leur situation ; elles préfè-
reraient se voir confier une mission sur ce laps de temps.

Les bilans servent de réel support pour la construction de parcours, la mise
en place des actions de formation. 

Le repérage des acquis et savoir-faire 

Des résultats tangibles malgré une construction de parcours restant 
à finaliser

Si les structures ont un statut et un mode de fonctionnement différents, il
existe un socle commun qui se traduit par l�inscription d�une personne dans
un parcours d�insertion. Pour mettre en place les outils d�accompagnement
socio-professionnel les mieux adaptés à chaque profil, les structures réali-
sent au préalable un travail de repérage des acquis et savoir-faire.

5. Chercher, dans les compétences acquises
dans le ou les métiers exercés au sein s�une
SIAE, celles communes à d�autres métiers.
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Pour compléter le bilan cognitif et professionnel un point est fait de façon
quasi-systématique pour mesurer les fragilités sociales et comportemen-
tales. Il a parfois un caractère informel. Il s�agit, selon les problématiques ren-
contrées, d�orienter la personne vers les partenaires compétents. 

! Sont régulièrement abordées les questions du logement, de la mobilité,
de la santé. Une aide peut être apportée pour les formalités administratives,
l�accès aux droits (CMU, mutuelle par exemple).

! Les salariés sont souvent amenés à évoquer leurs difficultés financières
(demandes d�acomptes), les situations de surendettement le cas échéant
(saisie sur salaire). Dans ce cas la personne est orientée vers un travailleur
social.

! Il est fréquent que les salariés soient hébergés, ou bénéficient d�une domi-
ciliation au CIAS ou CCAS. Une action concertée avec instructeurs et parte-
naires spécialisés (PACT, FJT, CHRS�) est généralement mise en place.

! Une partie des salariés bénéficient des visites médicales de l�APSMT.
Parallèlement, les structures favorisent l�accès aux bilans de santé pro-
posés par le Centre d�examen de la CPAM, ainsi que l�accès aux soins
dentaires. La prise en compte de la santé mentale est beaucoup plus
difficile à gérer, les délais pour obtenir un rendez-vous (au Centre médico-
psychologique par exemple) sont particulièrement longs. La souffrance psy-
chique, les troubles du comportement ne sont pas toujours aisés à repérer.
Pour les personnes souffrant d�addictions, une mise en relation avec les
réseaux spécialisés s�avère nécessaire.

! Les structures ne disposent pas nécessairement d�un outil de suivi
des difficultés sociales, estimant n�avoir ni les compétences ni le temps de
proposer un accompagnement social de qualité : �Une SIAE n'a pas pour
rôle de prendre en charge des difficultés sociales lourdes�. Le bilan social
�devrait être réalisé préalablement par les référents�. Quand c'est le cas, il y
a rarement de transmission des éléments à la structure d'accueil. Les échan-
ges se font plus aisément en cours de parcours : mise en place de réunions
avec les partenaires, clarification des rôles de chacun.

! Les responsables ou encadrants peuvent par contre prendre contact avec
les travailleurs sociaux mais ne disposent pas en interne des compéten-
ces requises pour réaliser un bon accompagnement social. Ils peuvent
�détecter les problèmes, donner les moyens de les résoudre pour que l'em-
ploi n'en pâtisse pas". Lorsqu'il y a urgence, pour être plus réactif, la struc-
ture peut gérer la difficulté.

! Les accompagnants réalisent en effet le plus souvent les premières
démarches avant de passer le relais aux partenaires. Certains réactivent
les liens avec les travailleurs sociaux dès l'embauche. Les échanges
deviennent fréquents, voire quotidiens. Une partie des salariés, y compris
parmi les bénéficiaires du RMI, n�auraient plus de lien avec leur assistante
sociale au moment de leur embauche.

! Les structures préfèrent se centrer sur leurs missions d�accompagne-
ment socio-professionnel, les personnes en insertion bénéficiant
presque toutes en la matière d�un accompagnement individualisé.

" Mise en oeuvre de l�accompagnement socio-professionnel

Des outils pour l�accompagnement des salariés 

! En 2006, la moitié des structures a
conduit des actions collectives en
lien avec l�accompagnement social.
! Pour 8 des 9 structures concernées,
ces actions étaient destinées aux
salariés en insertion. 4 structures ont
mené des actions auprès de leurs
salariés permanents.
! Une partie de ces actions a été réali-
sée au sein de la structure, le plus
souvent avec l�appui de partenaires.
! Les thématiques abordées pour
les permanents ont été principale-
ment centrées sur la santé mentale, le
suicide, la conduite à tenir par rapport
aux personnes rencontrant des problè-
mes d'addiction, l�accès aux droits.
Certaines ont été menées en lien avec
Inseréco.
! Concernant les salariés en inser-
tion, les thématiques abordées sont
diverses : santé, hygiène, alimenta-
tion, �relooking�, risques / sécurité
au travail, gestion / budget. Il s�agit
parfois de sorties (visites d�entrepri-
ses) ou �d�opération vacances�, d�or-
ganisation de fêtes, de moments
conviviaux en vue de favoriser le
�droit aux vacances, aux loisirs et à la
culture� dont les personnes n�ont par-
fois jamais bénéficié auparavant.
! Le temps nécessaire au montage de
ce type de projet constitue à l�évidence
un frein à leur développement.
! Certains privilégient les actions
individuelles, considèrant que d�au-
tres partenaires sont mieux placés
pour intervenir sur des actions collecti-
ves.
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! En complément de la formation pratique délivrée au quotidien par les
encadrants techniques (apprentissage du métier, travail sur les postures, la
sécurité, le savoir être, etc.), presque toutes les structures mettent en place
des actions de formation spécifiques ou orientent le public vers des forma-
tions externes.

! L'adhésion des salariés en insertion à des actions de formation n'est pas
toujours aisée. Le public, ayant pour partie connu l'échec scolaire, est peu
enclin à suivre une formation théorique. C'est pourquoi, certaines struc-
tures privilégient dans un premier temps la formation pratique au quotidien et
orientent vers des sessions de formation (savoir de base par exemple) en fin
de parcours. Comme pour les bilans, certaines personnes ont le sentiment
de passer à côté de missions (donc de rentrées financières) lorsque les for-
mations sont dispensées sur un temps qui pourrait être consacré au travail.

! La réduction des aides à la formation accordées dans le cadre des nou-
veaux contrats contraint les structures à limiter leur choix en se tournant
vers des formations proposées gratuitement �qui ne correspondent pas
toujours aux besoins des personnes en recherche d�emploi".

! Les actions de formation relatives aux savoirs de base, à l'illettrisme doi-
vent, pour en permettre le financement, répondre à des critères (100 heu-
res réparties sur 4 mois, nous indique-t-on) qui semblent peu adaptés aux
personnes mises à disposition par les AI (irrégularité des horaires de tra-
vail, du volume horaire, etc.).

! Certaines formations semblent mal adaptées aux besoins des entreprises
(certains CASES* par exemple).

! En 2006, une démarche de validation des acquis de l'expérience (VAE)
a été engagée dans cinq structures, mais principalement pour des salariés
permanents. Les rares exemples auprès de personnes en insertion n'ont pas
abouti : la démarche est jugée complexe, le montage de dossier fastidieux,
les personnes ont vécu un échec, voire une humiliation. Les personnes inter-
rogées ont le sentiment que la VAE n'est pas adaptée au public en inser-
tion. "Avec un mode de fonctionnement entièrement revu, elle pourrait être
très positive pour les personnes en insertion".

! Enfin, il a été indiqué que pour les personnes qualifiées qui viennent de l'é-
tranger sans équivalence de diplôme, il est difficile de faire reconnaître l'ex-
périence.

! Les éléments transmis ne permet-
tent pas de connaître le nombre de
bénéficiaires de formation, ni le nom-
bre de formations suivies par les per-
sonnes en insertion.
! Néanmoins, sur la base des infor-
mations disponibles, partielles, on peut
mesurer les besoins et l�importance
accordée à l�acquisition des savoirs
de base qui regroupe une formation
sur 5 parmi celles identifiées.
! La part du budget consacrée à la
formation est souvent faible (de 1 à
5 %), voire inexistante. Les structures
se tournent le plus possible vers les
formations gratuites ou pour lesquel-
les elles bénéficient d'un financement,
notamment par le biais des fonds de
formation via les OPCA ("visa" ou
"passeports" de la Région centre, per-
mis �Cobaye�).

Répartition des principales formations réalisées 

" La formation, outil indispensable pour un retour à l'emploi
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" Préparation de la sortie

! En fin de parcours, parfois plusieurs mois avant la sortie, les rendez-vous
avec le salarié se multiplient. Différentes actions sont mises en �uvre au
sein des structures : 

- aide aux techniques de recherche d�emploi (rédaction des CV et 
lettres de motivation, préparation aux entretiens d'embauche, etc), 
- affichage ou recherche d'annonces d'offre d'emploi, 
- accompagnement psychologique, 
- aide au montage de dossiers pour des demandes de formation,
- renforcement des échanges avec l'ANPE, 
- visites d'entreprises,
- en l'absence de projet professionnel clair, recherche avec la personne
des motivations, des affinités pour une éventuelle orientation vers une for-
mation.

! L�accès aux nouvelles technologies est favorisé, appuyé par des
actions de formation (�visa Internet�, formation Alire par exemple).

! Des aménagements d�emploi du temps, une souplesse dans le dérou-
lement du contrat peuvent être apportés pour permettre une période d�essai
et sécuriser le parcours. 

! Plusieurs structures mettent l�accent sur la préparation aux entretiens
d'embauche réalisée parfois sous forme de simulation, mais aussi en tra-
vaillant avec le salarié à partir des différents bilans. Il s�agit de l�aider à pren-
dre conscience de sa progression, des difficultés persistantes et apprendre
à ne pas les évoquer dans ce cadre, travailler sur l�image qu�il a de lui-même.
Ces entretiens contribuent à mieux se positionner par rapport aux compé-
tences demandées pour un éventuel emploi. Des expériences de simulation
d�entretien en entreprise sont évoquées. 

! Les structures souhaiteraient voir se développer auprès de l'ANPE des
possibilités d'évaluation en milieu de travail (EMT), qui ne sont plus possi-
bles au cours des contrats, pour affiner le projet professionnel de la person-
ne mais aussi créer des liens avec les entreprises partenaires. 

! Pour certains salariés identifiés comme potentiellement employables à un
moment de leur parcours, les structures sont quelquefois amenées à multi-
plier les interventions pour les faire réagir et éviter une �installation dans
le milieu rassurant et sécurisé de l�IAE�. Parfois cela se traduit par une rup-
ture volontaire du contrat dans un but pédagogique.

! La mesure de la progression de la personne au sein des parcours
repose sur les bilans réguliers. Sont notamment examinés : 

- l�acquisition de savoir-faire techniques, les compétences transférables, 
- le degré d�autonomie de la personne,
- la reprise de confiance, la stabilité personnelle,
- le degré d�aptitude à organiser son travail.

! "Le parcours d'insertion a pour finalité de redonner aux personnes la capa-
cité de tenir un poste de travail en entreprise". De nombreux salariés à l�is-
sue de leur parcours d�insertion sont jugés employables par l�équipe.
Certains responsables indiquent que c�est le cas de l�ensemble de ceux qui
ont effectué un parcours dans leur structure. �Ils regagnent la file d�attente
des demandeurs d�emploi� mais n�intègrent pas pour autant une entreprise.

L�impact des parcours sur les sorties

" Un retour progressif à l�employabilité 
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! Selon les données transmises, qui
sont incomplètes, plus de 780 sorties
sont enregistrées en 2006.
! 30 % des salariés retrouvent un
emploi en CDI, CDD de plus de
6 mois ou un contrat aidé à l'issue de
leur parcours d'insertion (23 % hors
contrats aidés). Selon les éléments
disponibles, près d�un poste sur 10
serait cependant à temps partiel.
! 8 % accèdent à une formation
(pour la majorité, il s�agit d�une forma-
tion qualifiante).
! Pour le tiers des salariés, la situation
n'est pas connue (perte du contact,
etc.). Lorsque la personne est en
errance, la structure tente parfois de
maintenir un lien. Dans la majorité des
cas, elle n'a plus de contact avec les
anciens salariés, quelle que soit la 
nature de la sortie.
! Les entreprises d�insertion et de
travail temporaire d�insertion, qui
accueillent un public plus proche de
l�emploi, enregistrent logiquement une
proportion plus élevée des salariés
accédant à un CDI ou un CDD (plus
d�une sortie sur 3 pour les EI, et près
de 1 sur 2 pour les ETTI). 
! Notons que les associations inter-
médiaires, pour lesquelles les don-
nées sont disponibles, ont favorisé
plus de 250 sorties vers l�emploi,
soit près près des trois quarts des sor-
ties vers l�emploi recensées par l�en-
semble des structures. Près d�un tiers
des contrats serait à durée indetermi-
né. 

Situation des salariés à la sortie
(selon les informations déclaratives recueillies)
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" 5 salariés sur 10 sortent vers l'emploi ou la formation, mais en
situation précaire pour au moins 2 d'entre eux
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(selon les informations déclaratives recueillies)

Les données relatives aux sorties sont éta-
blies sur la base déclarative. Une partie des
salariés quittent les structures sans prévenir
et sans donner de nouvelles ultérieurement.
Lorsqu�ils indiquent avoir trouvé un emploi, il

est souvent difficile de vérifier les informations
relatives au poste pris (durée du contrat, nom-

bre d�heures hebdomadaires, etc.).

Aussi les éléments recueillis par
l�Observatoire ne permettent pas d�indiquer

avec précision le nombre de CDD de plus de 
6 mois (sans doute un peu surévalué) ni le

nombre de contrats de plus de 78 heures 
hebdomadaires.



Observatoire de l�Economie et des Territoires de Loir-et-Cher16

! Le décalage entre les besoins des entreprises et les compétences
des personnes va en s�accroissant. Les exigences de technicité et de
savoir être se sont élevées, y compris dans des emplois réputés accessi-
bles comme les services à la personne. �Ce ne sont pas les personnes qui
sont de plus en plus éloignées de l�emploi, mais l�emploi qui s�éloigne�.

! Certains responsables des structures disent manquer de visibilité des
besoins des entreprises en terme d�emploi non qualifié.

! Retrouver un CDI ne permet pas toujours aux personnes de sortir de la
précarité. "Est-on inséré quand on dispose d'un contrat de 78 heures par
mois payé au SMIC ? "

! Parmi les freins évoqués, on peut souligner l�appréhension des personnes,
parfois l�absence de motivation personnelle, la difficulté pour certaines d'éla-
borer un projet professionnel. Elles ont parfois pour principale perspective
d'obtenir ou de garder un emploi en vue d'une rémunération même si elles
se maintiennent dans une situation précaire.

! Beaucoup d�emplois non qualifiés nécessitent des ports de charge ou une
bonne condition physique, et réduisent les possibilités de sortie des salariés
qui rencontrent des problèmes de santé, des problèmes de dos. Les sala-
riés plus âgés sont également concernés. On peut à cet égard noter la situa-
tion particulière des personnes qui ne peuvent travailler en milieu ordinaire
en raison de leur handicap (reconnu ou non). 

! Les addictions sont à l'origine d'une partie des abandons de parcours et
des sorties sans solution.

! Les emplois proposés dans le domaine de l�entretien ou de l�aide à la per-
sonne, qui pourraient constituer une voie de sortie accessible aux personnes
en fin de parcours d�insertion, proposent des horaires inadaptés aux mères
de familles et en particulier à celles qui sont isolées.

" Certains freins à la sortie sont inhérents à la personne ou à sa
situation...

" ... d�autres au contexte économique et au marché du travail

! Assez peu de remarques ont été formulées sur la durée des parcours. Les
avis apparaissent cependant partagés : "Les meilleures sorties correspon-
dent aux parcours courts (de 6 à 8 mois)" souligne un responsable. D'autres
seraient favorables à un allongement de la durée des parcours dans certai-
nes situations. �Travailler sur les difficultés sociales demande du temps� ;
�beaucoup ont eu besoin de temps au sein de la structure avant de pouvoir
redémarrer�.

! Un responsable indique que les salariés les plus âgés restent souvent plus
longtemps dans les disposififs. 

! La durée des contrats est mesurée
pour les personnes sorties dans l�an-
née.
! La majorité d�entre eux se déroulent
sur une période de 3 mois à un an.
! 15 % des salariés restent moins
de 3 mois dans la structure, le plus
souvent en raison d�une inadéquation
entre le poste proposé et le profil de
la personne (fin de période d�essai,
rupture de contrat à l�initiative du sala-
rié ou de la structure).
! Id�ées Interim, seule entreprise de
travail temporaire d�insertion ayant
concrétisé des embauches courant
2006 (la seconde ETTI étant en phase
de démarrage), indique que la moitié
des personnes inscrites au fichier a
été suivie moins de 3 mois. La plupart
ne sont pas joignables ou ne donnent
pas suite aux relances téléphoniques
mensuelles. 15 % ont bénéficié d�un
accompagnement pendant plus d�un
an.

Répartition des contrats d�insertion selon la durée
(hors associations intermédiaires 

et entreprises de travail temporaire d�insertion)
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" Les deux tiers des salariés bénéficient d�un contrat de moins
d�un an au sein d�une même structure
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Effet des parcours sur les problématiques sociales
(en nombre de réponses des responsables interrogés)
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Impact...

L�impact des parcours d�insertion sur les problématiques sociales ne
fait l�objet d�aucune mesure. Les structures s�appuient ici encore sur les
bilans réguliers et le suivi quotidien mais aucune ne dispose d�un outil spé-
cifique pour mesurer la progression dans ce domaine.

Néanmoins, dans le cadre de cette étude, il a été demandé aux responsa-
bles d�évaluer, pour chacune des problématiques identifiées, l�impact du pas-
sage au sein de leur structure pour les salariés concernés (en graduant de
l�absence d�impact à un impact important).

L�impact sur la réinsertion sociale

11 nombre de réponses

La notion de taux de sortie est très controversée. Certains responsables
préfèrent ne pas s�y attarder, jugeant les objectifs fixés au plan national
inadaptés, voire en totale inadéquation avec le travail que leurs équipes
réalisent au quotidien. "Les structures ont avant tout des obligations de
moyens". "Comment mesurer le retour à l'emploi sans mesurer le marché de
l'emploi ?�. 

! �Comment mesurer l�impact du passage dans la structure sur la réinser-
tion sociale ?�. �La situation immédiate à la sortie est-elle l�unique indi-
cateur à prendre en compte ?� Une partie des salariés quittent l'IAE sans
emploi mais retravaillent 6 mois ou 1 an après. C'est notamment le cas des
jeunes qui seraient plus nombreux à ne réagir qu�après avoir quitté la struc-
ture. Les personnes en insertion n�ont pas toutes la mesure du marché du
travail ; certaines reviennent chercher conseil et appui après leur départ.

" Des interrogations sur les objectifs de sortie

Les structures acceptent assez
mal l�évolution des exigences
des financeurs. Les institutions
étaient perçues comme des gui-
chets où les structures venaient
chercher les subventions aux-
quelles elles pouvaient préten-
dre. Actuellement, certains
financeurs aattendent uune pplus
grande pprofessionnalisation
qu�ils considèrent comme
indispensable. 

L�apport dde ll�IAE pour sortir des
personnes de l�isolement social
est totalement reconnu, mais les
efforts doivent converger vers
une augmentation ddu nnombre
de ssorties vvers ll�emploi, jugé
comme plutôt faible actuelle-
ment.

Si les objectifs fixés au plan
national ne sont pas atteints,
les structures doivent être en
capacité d�expliquer les écarts,
notamment en terme d�indica-
teurs.

Elles ont encore une approche
�très ssociale� ddes ppublics en rai-
son notamment de la présence
au sein de leurs équipes d�an-
ciens travailleurs sociaux. Il sem-
ble logique qu�elles ne dispo-
sent pas d�outil de suivi social,
étant donné que cela ne cor-
respond pas à leurs missions.
En outre, leur rôle de l�IAE n�est
pas de proposer une activité
occupationnelle. 

Il paraîtrait préférable qu�elles
travaillent ddavantage lles ccom-
pétences aacquises aau ccours ddes
parcours, qu�elles renforcent
leur connaissance ddes mmétiers
en ttension dans leur bassin
d�emploi et qu�elles renforcent
leurs lliens aavec lle mmonde éécono-
mique.

Les structures ne peuvent
consacrer qu�une très ffaible ppart
de lleur bbudget àà lla fformation,
ce qui constitue un réel problè-
me.

Le ppoint dde vvue ddes ffinanceurs
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! La reprise d�un emploi et donc l�apport de revenus réguliers6 favorisent
l�accès ou le maintien dans un logement et la régularisation de certaines
situations financières (dettes en cours, notamment). Les possibilités d�in-
tervention des structures dans le domaine de l�endettement restent cepen-
dant très limitées. Avec un contrat de travail, la personne retrouve les �droits
sociaux communs�. 

! La prise de poste s�accompagne pour beaucoup d�une reprise de
confiance en soi. Valorisés par le travail, les salariés en insertion évaluent
mieux leurs capacités personnelles. �Le travail leur permet d�exister�. Ils
(re)découvrent la �fierté de travailler� et changent de statut : �ils ne se clas-
sent plus dans la catégorie des pauvres, ils deviennent des salariés�. Leur
regard sur eux-mêmes et le regard des autres évoluent. Ils retrouvent une
�estime de soi�.

! Les équipes veillent à la responsabilisation des salariés à travers les diffé-
rentes tâches assignées en vue de les rendre �acteurs de leurs démarches�.
�Ils sortent ainsi de l�assistanat�. Les effets du parcours sur l�autonomie, item
non proposé dans le cadre des entretiens, ont été plusieurs fois mentionnés.

! On note un �retour du lien social�, des relations se mettent en place,
entre les salariés, avec l�entourage professionnel (lien avec les membres
d�autres équipes sur les chantiers, avec les salariés d�établissements situés
dans les mêmes locaux, par exemple). Des perspectives nouvelles s�ouvrent
à travers les déplacements organisés soit dans le cadre de missions, soit  de
week-ends ou de vacances, certains salariés n�ayant jamais quitté leur ville
de résidence.

! Parfois sont pointées les déficiences en matière de suivi social lié au
logement. Les mesures mises en place dans le cadre du FSL (Fonds de
solidarité pour le logement) ne durent que 6 mois.

! L�impact sur les addictions est très variable. Des expériences positi-
ves sont évoquées, souvent sur un suivi de longue durée. Dans certains cas,
un effet négatif à contre temps est redouté. Tant que la personne bénéficie
d�un accompagnement individualisé, qu�elle se trouve occupée par un emploi
une partie de sa journée, elle réduit sa consommation, modifie son compor-
tement. Si cette démarche ne s�inscrit pas dans un parcours de soins avec
des appuis extérieurs, un retour en arrière, voire une aggravation, risque de
se produire au moment où le salarié quitte la structure. Certains responsa-
bles ont connu un ou plusieurs échecs en ce domaine et se sentent très
�démunis� ou jugent que le passage au sein de la structure est trop court
pour permettre une réelle amélioration.

! Dans les entreprises d�insertion et les entreprises de travail temporaire
d�insertion peu de situations de souffrance psychique ou de troubles du
comportement sont repérées. Dans les autres structures ces difficultés
paraissent plus fréquentes mais l�impact des parcours sur cette probléma-
tique est ressenti comme faible ou modéré en association intermédiaire
et régie de quartiers ; à l�inverse les effets du parcours sont jugés très
positifs au sein de certains chantiers d�insertion.

Pour être totalement objectif, sans doute faudrait-il pouvoir connaître la situa-
tion des personnes plusieurs années après leur sortie. Si le travail des équi-
pes permet indéniablement une amélioration des situations personnelles en
levant ou atténuant certaines difficultés, la fragilité demeure néanmoins dans
de nombreux cas et risque de ressurgir dès lors qu�un nouvel accident de
parcours se produit.

6. en dehors des associations intermédiaires et
entreprises de travail temporaire d�insertion où
les revenus sont irréguliers.
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Evolution de la fréquence des retours dans un dispositif d�insertion
(en nombre de réponses des responsables interrogés)

4 4 2

plus fréquents 
qu'il y a quelques années

sans changement ne se 
prononce pas

! Selon les éléments transmis à l�Observatoire, partiels et insuffisamment
précis pour faire l�objet d�une analyse statistique, la proportion de person-
nes accueillies ayant déjà bénéficié de contrats ou de missions d�in-
sertion resterait faible (hormis le passage d�une structure à l�autre dans le
cadre de la construction de parcours). La plupart des structures indiquent
n�avoir parmi leurs salariés que �2 ou 3 personnes� dans cette situation.
Cette proportion semble un peu plus importante en entreprise de travail tem-
poraire d�insertion et dans les associations intermédiaires où des retours
après des missions de courte durée peuvent être observés. 

! Généralement, les responsables évitent de proposer un nouveau contrat
à une personne qui a déjà été salarié au sein de la structure.

! Une augmentation des allées-venues est évoquée, ainsi que des retours
dans l�insertion après les périodes d�embellie économique. 

! La durée moyenne observée entre deux passages dans une structure d�in-
sertion évolue peu. Elle aurait tendance à se raccourcir selon quelques
responsables en raison de la plus grande précarité des situations des per-
sonnes (situation dégradée au plan financier, du logement, de la mobilité, de
la santé, du psychisme, de l�autonomie, etc.) et non de leur niveau d�em-
ployabilité.

! Les retours se font rarement après une période d�emploi stable. Ils
sont plus fréquents après des emplois de courte durée, qui se sont multipliés
depuis plusieurs années (travaux saisonniers, intérim, �petits boulots�), ou
suite à une grossesse, une hospitalisation (en psychiatrie, par exemple), une
période en détention ou pour les personnes en errance. Des salariés alter-
nent périodes de chômage et périodes d�insertion.

! 8 des 10 responsables ayant répondu sur cette thématique déclarent
avoir repéré des salariés qui passent de structure en structure sans
parvenir à quitter le champ de l�insertion. �Certains sont passés à côté du
marché du travail. Ils n�ont connu que des emplois d�insertion�. �Certains ont
bénéficié de tous les types de contrats aidés qui se sont succédés�. �Ce sont
un peu toujours les mêmes qui reviennent�. Il s�agit parfois de personnes
dont les entreprises locales du secteur d�activité recherché ne veulent plus
en raison de leur comportement au travail. D�autres personnes reviennent
dans l�insertion �avec de réelles perspectives professionnelles mais se trou-
vent bloquées par le marché du travail�.

! Il s�agit le plus souvent semble-t-il de personnes très éloignées du
marché du travail au départ (cumul des difficultés telles que la garde des
enfants et la mobilité, ou des personnes qui relèveraient du milieu protégé).
La lenteur ou le manque d�autonomie ne permettent pas à certains salariés
de s�adapter au monde du travail ordinaire. 

Une faible part des salariés n�arrive pas à quitter le
champ de l�insertion

Une partie du questionnaire concernait la fré-
quence des retours dans les dispositifs d�in-
sertion et l�impact des passages précédents

sur l�insertion sociale et professionnelle. Ces
questions n�ont été abordées qu�auprès de 10

des 18 représentants de structures rencon-
trés. Il était en effet nécessaire d�être en poste

depuis plusieurs années pour y répondre.
D�autre part, cette partie n�a parfois pas été

traitée afin d�adapter la durée des entretiens à
la disponibilité des interlocuteurs.

Le sentiment qu�une proportion
non nnégligeable dde ppersonnes
reste ccaptive dde ll�IAE a été évo-
qué ; dans certains cas, les
structures auraient tendance à
garder quelques temps des
personnes performantes, ce qui
favoriserait une certaine dyna-
mique au sein des équipes. 

Le manque dde ffluidité ddes
publics eentre lles sstructures est
souligné. On constate cepen-
dant davantage de passages
au sein du réseau Inseréco.

Le manque dd�information
concernant la durée ttotale ddes
parcours est regretté (on ne
dispose en effet que de la
durée des contrats dans les
entreprises d�insertion, les chan-
tiers et les régies.

Le ppoint dde vvue ddes ffinanceurs
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Comparées aux personnes qui entrent pour la première fois dans un
parcours d'insertion...

...ont sur le plan de l�emploi

...celles qui reviennent
dans l�insertion après un
emploi ou une formation

de courte durée...

...celles qui proviennent
d�une autre structure 

d�insertion...

...ont sur le plan de l�insertion sociale
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un accès plus rapide

un accès ni plus rapide,
ni moins rapide

un accès moins rapide

un accès plus ou 
moins rapide selon la situation
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2
1

4

moins de difficultés

pas de différences notables

plus de difficultés

! Les personnes qui viennent d�une autre structure d�insertion ont déjà
bénéficié d�un accompagnement qui leur a permis de régler certaines diffi-
cultés sociales d�une part, et d�acquérir un rythme de travail favorable à une
reprise d�emploi dans des délais plus courts d�autre part. 

! L�allongement des parcours, et donc le passage d�une structure à l�aut-
re est parfois envisagé pour poursuivre l�accompagnement et augmen-
ter les chances pour la personne de s�insérer ensuite durablement dans
l�emploi. Il s�agit alors �d�un temps de consolidation�.

! Les salariés qui reviennent après un contrat de travail ou une forma-
tion de courte durée sont souvent ceux qui rencontrent les plus gran-
des difficultés d�adaptation au monde du travail ordinaire et pour lesquels
certaines problématiques sociales persistent. Dans quelques cas, les per-
sonnes reviennent dans l�insertion pour tenter de résoudre les difficultés
qu�elles n�ont pas réussi à lever auparavant. Un responsable s�interroge �les
aide-t-on vraiment en les reprenant ?� lorsqu�il y a alternance emplois de
courte durée / insertion.
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L�ANPE apparaît comme le partenaire incontournable (cité par l�ensemble
des répondants à ces questions), mais un appui plus soutenu pendant les
différentes phases des parcours est attendu. 

! Les échanges avec l�ANPE au moment de l�embauche ne sont systémati-
sés que pour les entreprises d�insertion ou de travail temporaire d�insertion en
raison de l�agrément pour les contrats. Dans les chantiers d�insertion, avec la
mise en place des contrats d�avenir ciblés sur les bénéficiaires du RMI, les
salariés bénéficient rarement d�un agrément et ne sont plus connus des ser-
vices de l�ANPE. 

! Parmi les souhaits ou attentes les plus fréquemment soulignés :

- raccourcir les délais administratifs dans le cadre des conventions 

- maintenir, tout au long du parcours d�insertion, l�inscription des sala-
riés comme demandeurs d�emploi non immédiatement disponibles
afin de faciliter leur sortie

- multiplier les échanges avec l�ANPE pour préparer la sortie

- développer les évaluations en milieu de travail.

! La mise en place d�un service au sein de l�ANPE dédié à l�IAE à l�exem-
ple de celui dédié aux cadres est suggérée.

! On enregistre une réelle satisfaction à l�égard des échanges avec la
Mission locale de Blois (un référent clairement identifié est souvent nommé),
ainsi qu�avec les PAIO, tant sur le plan professionnel que dans d�autres
domaines (le logement par exemple).

! L�absence de lien avec le service insertion du Conseil général est
regrettée, les échanges avec la DDTEFP sont évoqués par un seul respon-
sable.

! Les avis sont assez partagés à l�égard des organismes de formation.
Globalement, les liens existants avec Alire ou Retravailler sont jugés satis-
faisants. Ils sont parfois jugés moins favorables avec l�AFPA ou le Greta.

" Les principaux partenaires de l�insertion professionnelle

Il semble que peu de règles soient clairement définies au plan partenarial.
Des relations se sont développées sur la base d�initiatives individuelles et
font rarement l�objet d�un partenariat clairement affiché entre les organismes.
Elles restent de ce fait fragiles. En effet les liens se tissent entre les respon-
sables et encadrants des SIAE d�une part et les directions, référents de
l�ANPE ou des structures d�accompagnement, travailleurs sociaux, forma-
teurs d�autre part. Les habitudes de travail et le développement de relations
de confiance donnent un sentiment de partenariat plus actif. Il reste étroite-
ment lié à la personnalité des individus en poste.

Le partenariat tout au long des parcours

Qualité du partenariat selon le sentiment des responsables de SIAE
(en nombre de réponses des responsables interrogés)
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! Compte tenu de la diversité des problématiques rencontrées par les
salariés en insertion, les structures sont amenées à solliciter un vaste panel
d�intervenants, notamment dans le domaine social et de la santé.

! La quasi totalité des personnes sont suivies par un travailleur social
du Conseil général (UPAS) ou des centres communaux ou intercommunaux
d�action sociale (CCAS / CIAS). Lorsqu�elles n�ont plus de �référent� dans ce
domaine, un lien est généralement rapidement établi. Les échanges sont
parfois presque quotidiens. Cependant, ce partenariat n�est pas toujours
qualifié d�actif ou de satisfaisant et ce pour plusieurs raisons :

- problème de réactivité lié notamment à la lourdeur administrative, 

- rotation importante du personnel, parfois changements d�interlocu-
teur au cours d�un parcours,

- manque d�outils communs de suivi, 

- difficulté de passer le relais, 

- suivi des personnes très inégal, selon le travailleur social. 

Le partenariat est jugé plus actif avec le CIAS du Blaisois qu�avec l�UPAS où
les échanges, après orientation de la personne vers l�IAE, seraient davantage
d�ordre administratif.

! Outre les visites médicales réalisées par l�APSMT, les bilans de santé et les
interventions de la CPAM, quand les salariés en bénéficient, le réseau asso-
ciatif tient un rôle important par rapport aux questions de santé (ONS, VRS,
le CCAA ou l�ADES par exemple) ainsi que le centre hospitalier. 

! Avec les centres d�hébergement (CHRS, CADA), rarement évoqués, peu
d�échanges s�effectuent. 

! L�information relative aux actions de formation ou actions collectives mises
en place par des partenaires (sur la santé, l�accès aux droits, etc.) est parfois
reçue trop tardivement.

! Globalement, le souhait de formaliser davantage les échanges avec les
différents partenaires est vivement exprimé. On relève le �manque de coor-
dination entre les acteurs, l�absence de fédérateur�.

! Localement certaines structures ont mis en place des outils d�évalua-
tion partagés avec un ensemble de partenaires (dans le Romorantinais) ou
des fiches de liaison qui renforcent les échanges, telles que la fiche de
positionnement instaurée par la Régie de quartier de Vendôme avec le PLIE,
l�ANPE, la PAIO, les services sociaux, etc.

! Le partenariat est parfois entravé par un travail fait dans l�urgence.

! Certains répondants évoquent les difficultés de reconnaissance du pro-
fessionnalisme des structures, du travail de suivi effectué, �difficulté de faire
comprendre ce qu�est une association intermédiaire�.

! Peu de liens se sont tissés avec Prométhée. Pour certains une clarifica-
tion de son rôle, notamment auprès des personnes en situation de handicap,
est souhaitée. Les structures se trouvent régulièrement confrontées à des
difficultés pour orienter une personne en milieu protégé et ne se sentent
pas épaulées dans ce domaine.

" Un partenariat diversifié dans le domaine de l�insertion sociale
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Globalement, les échanges entre certaines structures s�avèrent assez
riches, favorisés pour partie par l�existence du collectif Inseréco ou
dans le cadre de partenariats locaux.

! Les associations intermédiaires et entreprises de travail temporaire d�in-
sertion sont sollicitées pour faire face au surcroît de travail des SIAE. Elles
sont également sollicitées pour orienter des salariés lorsqu�un poste se libè-
re dans une autre structure. Dans le cadre de la construction de parcours
d�insertion, elles effectuent des repérages sous forme de �missions d�essai�
préalables à des embauches au sein des autres structures.

! Des salariés jonglent entre plusieurs associations intermédiaires ou entre-
prises de travail temporaire, classiques ou d�insertion, sans nécessairement
en informer les responsables.

! On constate que la construction de parcours d�insertion est plus cou-
ramment envisagée au sein d�une association qui a développé plu-
sieurs dispositifs. C�est le cas par exemple des salariés embauchés par
l�entreprise d�insertion des Jardins de Cocagne à l�issue d�un contrat au sein
des chantiers gérés par la même association, ou encore des passages de
l�association intermédiaire la Petite Ruche des Restos du Coeur vers les
Jardins du Coeur. Ces flux portent néanmoins sur de très faibles effec-
tifs.

! La représentation schématique des flux de passage entre les dispositifs
montre la diversité des situations. Les associations intermédiaires, qui
accueillent le public le plus vaste, apparaissent bien au coeur des échanges.
Les entreprises d�insertion et entreprises de travail temporaire d�insertion se
placent quant à elles logiquement en fin de parcours. 

" Des échanges entre structures de l�insertion par l�activité éco-
nomique qui s�inscrivent assez peu dans la notion de parcours
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Les flux de passages des salariés entre les dispositifs
en nombre de personnes 

(selon les éléments disponibles)

! Au total en 2006, une cinquantaine
de salariés en insertion (soit 3 %)
provenaient d�une autre structure
d�insertion par l�activité économique,
parfois extérieure au département.
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Les structures semblent souvent
en position dd�attente àà ll�égard
des autres partenaires. Les
financeurs ont le sentiment
qu�elles ne recherchent pas tou-
jours le partenariat ou qu�elles
n�en prennent pas l�initiative. 

On constate une méconnaissan-
ce dde ll�IAE ppar lle mmonde dde ll�en-
treprise. Des difficultés dde ccom-
préhension sont parfois per-
çues.

Toutefois, les structures ne pren-
nent sans doute pas suffisam-
ment l�initiative dd�un rrapproche-
ment aavec lles oorganisations
patronales.

Il serait souhaitable qu�elles tra-
vaillent ssur lle ddiscours à tenir
auprès des dirigeants d�entre-
prise en valorisant davantage
les compétences aacquises ppar
les ssalariés àà ll�issue dde lleur ppar-
cours. Ce qui nécessite, pour
pouvoir communiquer sur les
compétences, de les définir clai-
rement au préalable.

Les outils d�évaluation financés
dans la période récente
devraient les y aider. 
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! Dans la pratique, des relais informels sont mis en place le plus souvent
lorsqu�un salarié passe d�une structure à l�autre. Ils ne sont pas toujours sou-
haités par les responsables. 

! Actuellement, aucun outil commun n�existe pour favoriser le suivi des
parcours. Parallèlement aux travaux menés pour la mise en place d�un 
livret d�accueil, les adhérents à Inseréco ont travaillé courant 2006 sur la
création d�un livret de parcours. Celui-ci n�a jamais été finalisé.

! La majorité des responsables interrogés regrettent la rareté des échan-
ges et des passations de relais avec les entreprises du secteur mar-
chand. Il apparaît très difficile en effet d�intégrer ces dernières dans la cons-
truction des parcours d�insertion.

! Le décalage entre les besoins des entreprises et les compétences
des personnes est fortement ressenti : "les entreprises recherchent de la
main d'�uvre qualifiée", des personnes autonomes. �Les écarts se creusent
entre les prérequis des personnes et les besoins et exigences des entrepri-
ses�. Ce décalage est désormais ressenti également entre les ETTI et les
autres structures de l�insertion ; les entreprises seraient de plus en plus exi-
gentes dans le cadre des mises à disposition.

! �Il serait nécessaire de renforcer la formation au sein des parcours, déve-
lopper la formation qualifiante, créer des unités capitalisables afin que la for-
mation puisse être poursuivie au sein des entreprises ".

" Mettre en place des passerelles avec le monde des entreprises

Le ppoint dde vvue ddes ffinanceurs
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Un chiffre d�affaires de plus de 6 millions d�euros

Près de 200 000 heures de travail collectées par les
associations intermédiaires

Le rôle économique des structures et leur place dans le paysage local

! En 2006, les structures d�insertion
tirent plus des deux tiers de leurs res-
sources de leur activité économique : 68
% du total des ressources (71 % en
1999). Le montant de leurs prestations
atteint plus de 6,35 millions d�euros. 
! Elles bénéficient de plus de 
2,8 millions d�euros de subventions
provenant majoritairement de l�Etat
(financement d�une partie des contrats
aidés par le CNASEA, aide au poste
d�insertion dans les EI, aide à l�accompa-
gnement dans les AI et ACI, aide au
poste d�accompagnement dans les ETTI
notament), et pour près de 30 % du
Conseil général (financement des
contrats aidés pour les bénéficiaires du
RMI, aide au fonctionnement des struc-
tures). 
! Leur budget global avoisine 
9,35 millions d�euros.
! Les modalités de financement sont
définies de façon légale, selon le dispo-
sitif et le secteur d�intervention de la
structure (marchand, non marchand), ce
qui explique la part très variable des sub-
ventions dans le total des ressources.
! Les associations intermédiaires sont
quasi-autonomes, avec seulement 
4,5 % de leur budget correspondant aux
subventions.
! La part de ces dernières est de 25 %
pour les entreprises d�insertion et de 16
% en entreprise de travail temporaire
d�insertion. Ces valeurs sont similaires à
celles observées en moyenne nationale
(respectivement 22,9 % et 15,8 % selon
le Comité National des Entreprises
d'Insertion).
! Les chantiers d�insertion, dont les
prestations étaient plafonnées7 en 2006
à hauteur de 30 % en raison de leurs
activités d�utilité sociale et collective,
comptent en moyenne 71 % de subven-
tions.

! Le niveau d�activité des associa-
tions intermédiaires, bien qu�en recul
de 10 % par rapport à 1999, reste
élevé. Près de 200 000 heures de
travail ont été collectées.
! Les particuliers en sont les princi-
paux clients : les 900 donneurs d�or-
dre ont généré 58 % des heures tra-
vaillées. Le nombre de particuliers
faisant appel aux associations inter-
médiaires a été divisé par 2 depuis
1999 mais le nombre d�heures cor-
respondantes a augmenté de 13 % au
cours le la même période. Le nombre
moyen d�heures travaillées par 
particulier a donc nettement pro-
gressé : 128 contre 46 en 1999.

Répartition des ressources en 2006
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7. Ce plafond peut désormais être porté à 
49,9 % sous réserve de l�accord du CDIAE. En
2006, une dérogation avait été accordée à un
chantier devenu entreprise d�insertion au
1/01/2007.

Type de clients Nombre Nombre
d�heures de clients

Particuliers 114 923 898

Associations 37 777 89

Collectivités et administrations 30 477 51

Entreprises 9 450 54

Commerçants, artisans, exploitants agricoles 3 725 50

Autres 2 356 18

Total 199 371* 1 160

* Pour 663 heures travaillées le client n�est pas identifié dans les données transmises

Répartition des heures collectées par les associations intermédiaires et
nombre de clients par type en 2006
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! Un tiers de l�activité provient des
associations, collectivités et admi-
nistrations. Le volume d�heures qui
leur est consacré s�est accru de 60 %
en 7 ans.
! Au cours de la même période, les
interventions dans le monde mar-
chand se sont fortement réduites
(- 82 % en volume horaire, une centai-
ne de donneurs d�ordre en 2006 con-
tre près de 300 en 1999) suite aux
nouvelles dispositions réglementaires.

! Les données relatives à la réparti-
tion des heures par type d�emploi sont
imcomplètes. Il apparaît néanmoins
que, outre les emplois de maison
(ménages, garde d�enfants, aide à
domicile, etc.), l�entretien et le nettoya-
ge représentent le quart du volume
d�heures réalisées (14 % en 1999).
! Les heures effectuées pour des
emplois de manutention et de service
restent en proportion identiques à cel-
les enregistrées en 1999.
! La part d�activité consacrée aux
emplois d�ouvriers, de conducteurs de
véhicules ou dans le domaine du bâti-
ment s�est sensiblement réduite.

Répartition des heures de travail des associations intermédiaires
par type de clients en 2006 et comparaison avec 1999
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! Aucune des associations intermédiaires ne prévoit à très court terme le
développement d�activités nouvelles en leur sein. Elles ont davantage, dans
la période récente, porté des projets donnant naissance à de nouvelles enti-
tés, dans le domaine de l�insertion par l�activité économique ou non.

! L�une de leurs préoccupations actuelles est de préserver leur activité
dans le contexte particulier de la venue des entreprises du privé dans
le champ des services à la personne en lien avec la loi du 26 juillet 2005
relative au développement des services à la personne. Depuis cette date, ce
sont surtout des petites entreprises qui se sont installées en Loir-et-Cher. La
concurrence semble pour l�instant contenue et les associations intermé-
diaires maintiennent leur niveau d�activité.

! Le développement de ces nouvelles structures privées pourrait favoriser
la pérennisation des emplois des salariés provenant de l�insertion. Cela
ne semble pas être le cas actuellement ; les embauches seraient quasi
inexistantes malgré la mise en place de formations spécifiques. Les
contraintes que représente un emploi d�auxiliaire de vie, notamment
concernant les horaires (le soir, le week-end) constituent un réel frein
pour une partie des salariés en insertion. Les associations intermédiaires 
offrent une plus grande flexibilité (beaucoup de missions peuvent être effec-
tuées sur le temps scolaire) et un encadrement qui correspond d�avantage
aux besoins d�un certain public. �Les salariés s�organisent autour des heures
proposées par l�AI, faute d�autres alternatives et s�installent dans une situa-
tion dans laquelle ils ne devraient pas s�installer�.

! Notons que les exigences des particuliers se sont parfois renforcées suite
aux actions de communication faites autour des services à la personne,
creusant ici encore l�écart entre les pré-requis des salariés et les besoins des
clients. 
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Conforter l�existant plutôt que développer des activi-
tés nouvelles
! Interrogés sur les spécificités de leur structure, les responsables ont
pour beaucoup mis en avant le côté valorisant, pour le public accueilli,
des activités proposées ou du mode de fonctionnement : �activité stabi-
lisante au niveau psychique�, �les salariés ont le retour immédiat du client�,
�ils apportent quelque chose à la collectivité�, �produire pour donner aux per-
sonnes plus démunies qu�eux�, �travailler au contact du vivant�, �travailler en
plein air�...

! Très peu de responsables ont évoqué des projets de développement
qui s�inscrivent dans une démarche novatrice : �le développement d�activi-
tés novatrices n�est pas toujours créateur d�emplois à court terme�.
L�objectif est généralement de se professionnaliser dans le domaine
retenu, de conforter sa position ou d�adapter des projets conduits par 
d�autres structures du même réseau. Dans certains cas, les compétences
d�un permanent (encadrant technique par exemple) peuvent orienter le
développement de projets.

! Les chantiers d�insertion (4 sur 6) et l�une des 2 régies se positionnent
davantage sur des créneaux novateurs : �rechercher des niches porteuses
offrant des perspectives pérennisables et ne faisant pas concurrence au sec-
teur marchand�.

! Les principaux obstacles dans la mise en oeuvre d�activités nouvelles
sont d�abord d�ordre financier ou liés au temps nécessaire pour construire
un projet ; celui-ci est en effet limité par les impératifs de gestion de la struc-
ture. Sont également cités la difficulté de trouver des locaux supplémentai-
res. La création d�activités nouvelles nécessiterait dans certains cas le
recrutement d�encadrants supplémentaires. Un responsable évoque les
difficultés liées à l�image de l�IAE (�amateurisme�), au manque de percep-
tion de sa valeur ajoutée.

! De nombreuses structures ont étendu leur territoire d�intervention au fil
des années. Les entreprises d�insertion sont parfois amenées à intervenir
pour des clients éloignés. L�aire de recrutement de leurs salariés reste par
contre plutôt locale8. 

! Généralement une extension géographique des activités n�est pas
envisagée actuellement, faute de moyens ou �parce qu�il est difficile de
faire de l�insertion à distance même avec un permanent décentralisé�. �Si les
aides à l�accompagnement devaient se réduire, indique le responsable d�une
association intermédiaire, une extension du secteur d�intervention devrait
sans doute être envisagée�.

! Les entreprises de travail temporaire d�insertion soulignent les difficultés
rencontrées pour prospecter auprès des entreprises et pour suivre leur
public lorsque la structure n�est pas physiquement présente sur le territoire.

Une représentation dans les instances et groupes de
travail locaux pas toujours adaptée aux attentes 

Les avis sur la représentation de l�insertion par l�activité économique dans
les différentes instances sont partagés : 

! Les structures adhèrent généralement aux fédérations ou réseaux profes-
sionnels de leur secteur d�activité économique et du dispositif d�insertion
auquel elles appartiennent le cas échéant.

! Localement, certains responsables ont le sentiment d�être peu associés
aux différentes instances, mais faute de temps et de disponibilité, ne sou-
haitent pas tous être plus présents. Pour d�autres, les structures sont large-
ment associées aux différents groupes de travail relatifs aux difficultés
périphériques des salariés mais plus rarement consultées sur les ques-
tions d�emploi et de développement économique.8. Cf. le profil des salariés en insertion p.8
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Il est difficile d�avoir une repré-
sentation satisfaisante dans les
différentes instances, compte
tenu du nombre et de l�hétéro-
généité des structures. 

Néanmoins, les trois organisa-
tions qui siègent au CDIAE
(FNARS, UREI et un représentant
de Régie de quartiers) couvrent
l�ensemble des dispositifs pré-
sents sur le département.
L�absentéisme fréquent de cer-
tains membres est d�ailleurs
contradictoire avec le souhait
exprimé d�une participation plus
importante.

Cette Commission a été réacti-
vée et la fréquence des réuni-
ons a augmenté. Les élus y sont
de nouveau régulièrement ppré-
sents. L�absence quasi-systé-
matique de rreprésentants ddes
organisations ppatronales est
par contre regrettée.

Les structures n�ont pas été
associées aux SPE locaux. Il sera
difficile de toutes les y convier
mais une réflexion est en cours
à ce sujet. 

L�IAE a sans doute été insuffi-
samment mobilisée lors de la
mise en place de plans de
recrutement.

On peut souligner le rapproche-
ment rrécent ddes ppolitiques ddes
financeurs au niveau local. Les
échanges se sont intensifiés, un
travail est réalisé pour donner
plus dde ccohérence au domaine
de l�insertion par l�activité éco-
nomique. Dans cette perspecti-
ve, le Conseil ggénéral et la
DDTEFP ont instauré un dossier
commun dde ddemande dde ffinan-
cement. Les structures n�ont
désormais qu�un dossier à ren-
seigner, même si les calendriers
des financeurs ne concordent
pas.
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9. SPE : Service public de l�emploi

L�IAE n�a par exemple pas de représentant au sein des maisons de l�emploi,
n�a pas été associée aux travaux sur le RSA, ne participe pas ou plus aux
Commissions locales d�insertion (CLI), ni au SPE9 local.

! Une représentation plus importante au sein du CDIAE (Conseil départe-
mental de l�insertion par l�activité économique) est suggérée.

! Un réel travail avec les organisations patronales et les chambres
consulaires est vivement souhaité.

Des freins dans la mise en place d�actions

Quelle pourrait être l�incidence des nouveaux objec-
tifs de résultats définis au niveau national ?

! �Il est difficile de se situer à la fois sur le champ économique et sur le
champ social (travail fait conjointement sur la problématique emploi et les dif-
ficultés sociales tout en développant l�activité de la structure).

! Le manque d�appui des élus locaux, la faible implication de certaines
collectivités (en tant que clients) est parfois regrettée.

! La mise en place d�actions et le fonctionnement des structures sont sou-
mis aux aléas des subventions. La suppression de l�exonération des cotisa-
tions d�accident du travail pour les contrats aidés, à compter de janvier 2008,
suscite de nouvelles inquiétudes. �Beaucoup de temps est consacré à la
recherche de moyens financiers�.

! Une difficulté de dialogue avec les institutionnels est ressentie (rap-
port entre les financeurs et les financés) alors que l�objectif d�insertion est
commun à tous. L�Etat et le Conseil général semblent davantage perçus
comme �des organismes de contrôle que comme des partenaires�.

! La �reconnaissance de la place de l�IAE� reste un combat quotidien.

La loi de programmation de cohésion sociale du 18 janvier 2005 a réaffirmé
le rôle de l�insertion par l�activité économique et renforcé ses moyens d�ac-
tion. Parallèlement, ce texte s�est accompagné de nouvelles exigences de
résultats, à travers la définition d�objectifs, et la mise en place d�indica-
teurs visant à mesurer le taux de retour à l�emploi.

! Ces objectifs sont le plus souvent jugés inadaptés en raison de l�inadé-
quation entre le public orienté dans les structures et le marché du travail,
comme déjà souligné précédemment. 

! �Les objectifs doivent-ils être uniquement centrés sur l�emploi ? Certaines
personnes sont sorties durablement de l�exclusion après leur passage dans
une structure sans retourner vers l�emploi�.

! L�un des risques liés à ces objectifs pourrait être d�induire le recrutement
plus systématique de demandeurs d�emploi de longue durée qui ne se trou-
vent pas nécessairement en situation d�exclusion, et n�ont donc pas besoin
d�insertion. Mais globalement, les responsables n�envisagent pas de
modifier leurs critères d�embauche en vue de multiplier les sorties vers
l�emploi. Ils réaffirment leurs convictions de devoir accueillir les personnes
les plus éloignées de l�emploi et certains pensent qu�ils prendront en charge
les salariés qui ne pourront être accompagnés par d�autres structures. La
démarche sociale correspond à �la philosophie de la maison�. �Il ne s�agit
pas de faire du quantitatif mais bien un accompagnement de qualité dans le
but d�insérer durablement les personnes�.

Le ppoint dde vvue ddes ffinanceurs
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! �Si les moyens attribués à l�accompagnement devaient se réduire, les
structures ne pourraient plus se consacrer autant à l�accompagnement pour
palier les difficultés sociales�, ou devraient �déléguer davantage aux parte-
naires� le traitement de certaines difficultés. �Les pratiques d�accompa-
gnement social devront sans doute être revues, comme l�ensemble du
projet social de la structure�.

! Il paraîtrait �préférable de mesurer à travers l�absence éventuelle de résul-
tats positifs, l�absence de moyens mis en oeuvre pour accompagner les
publics�.

! La définition d�objectifs impose de �se remettre en question, de mettre les
bons outils en place, mais la globalité des difficultés de la personne (sur le
plan de l�emploi et du social) est à prendre en compte. Il faudra donc toujours
concilier les deux�.

! La mise en place d�un nouvel outil de suivi statistique national par le 
CNASEA, via Internet, inquiète par rapport à �l�absence d�appréciation des
sorties au plan local. La DDTEFP se trouve dépossédée de l�analyse des
résultats. Comment les données seront-elles exploitées ?�

! Les nouvelles orientations favoriseront peut-être le renforcement des
parcours. Certains responsables suggèrent �la mise en place de parcours
raisonnés� ; il conviendrait de systématiser les prescriptions, d�effectuer
une évaluation préalable pour vérifier que l�entrée dans la structure cor-
respond à la réponse la mieux adaptée à la personne et de développer la for-
mation au sein des parcours. �Il faudrait dans le département une instance
qui travaille cette notion, en associant les prescripteurs, tel que le Comité
technique d�animation (CTA) qui s�était réuni il y a quelques années�.

! Il est suggéré de travailler sur une évaluation commune aux différentes
structures, y compris aux prescripteurs, de mener une réflexion commune
sur les sorties positives et de coordonner la recherche d�emploi en partant
du projet des salariés en insertion.

Le souhait largement exprimé de disposer d�un réel
pilotage institutionnel

Les structures d'insertion par dispositif et leurs activités en 2008

DISPOSITIFS ORGANISMES ACTIVITÉS AU 01/01/2008

ASSOCIATIONS

INTERMÉDIAIRES

AVADE
14 av Georges Clémenceau - 41100 Vendôme
tel 02 54 80 25 34 - fax : 02 54 72 21 06

avade@wanadoo.fr

ECLAIR AU SERVICE DU QUOTIDIEN
4 rue Bourseuil - BP 813 - 41008 Blois cedex 
tel  02 54 42 46 30 - fax 02 54 43 19 46

eclair41@gmail.com  -  www.eclair41.com

EURÊKA SERVICES
19 rue Roland Garros -  BP 71018 - 41010 Blois cedex

tel 02 54 51 35 13 - fax 02 54 51 35 19
contact@eureka-online.org  -  www.eureka-online.org

LA PETITE RUCHE DES RESTOS DU COEUR
80 rue Duguesclin - 41000 Blois

tel 02 54 42 03 42 - fax 02 54 52 09 24
lapetiteruche@wanadoo.fr

Petites réparations, bricolage à domicile, autres services
rendus aux personnes 

Travaux ménagers 
Manutention

Emplois de maison 
Travaux de bricolage et de jardinage 

Emplois d'entretien et nettoyage 
Emplois de manutention et de magasinage 
Petites réparations, bricolage à domicile 

Autres services ou aides rendus aux personnes
Travaux de manutention

Travaux de jardinage
Rénovations intérieures d'appartements dégradés

La DDTEFP indique qu�elle a
toute possibilité d�utiliser l�outil
de suivi statistique mis en place
par le CNASEA. Il est cependant
nécessaire que l�ensemble des
structures y saisissent les don-
nées régulièrement et de façon
fiable. 

Le ppoint dde vvue ddes ffinanceurs
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Les structures d'insertion par dispositif et leurs activités en 2008 (suite)

DISPOSITIFS ORGANISMES ACTIVITÉS AU 01/01/2008

ENTREPRISES

D�INSERTION

Second �uvre bâtiment

Prestation de services pour le Groupement de
Producteurs Val Bio Centre 

et autres prestations de services

Nettoyage. Recyclage 

Entreprise d'Intérim d'Insertion

Restauration 
(restaurant �La Tablette�)

ARC 41 (EURL)
5 rue de la Hutterie - 41400 Vallières les Grandes

tel 02 54 20 91 59
arc41@orange.fr
BIO-SOLIDAIRE

7 rue de la Vacquerie - 41000 Blois -
tel 02 54 74 88 31 - fax 02 54 74 05 46

cocagne.blois@wanadoo.fr

Aménagement et entretien des espaces naturels

ENVIRONNEMENT 41 (SARL)
75 bis, rue de Bas Rivière - 41000 Blois -

tel 02 54 55 08 65 - fax 02 54 74 47 25
environnement41.bl@wanadoo.fr

SNR 41
Rue de la Creusille  - 41000 Blois - 

tel/fax 02 54 56 06 45
snr@wanadoo.fr

PARADOXE
3 av Gambetta - 41000 Blois -

tel 02 54 55 06 21 - fax 02 54 78 96 21 

Ramassage d'animaux errants 
Nettoyage des sites " points propreté "

PRÉSENCE
22 boulevard Daniel Dupuis - 41000 Blois -

tel 02 54 58 83 25 - fax 02 54 58 86 07
presence_blois@voila.fr

RÉGIES DE

QUARTIERS

2 chantiers :
nettoyage des cages d'escaliers, 

atelier " R2C2 " Vêtements

2 chantiers :
activités générales : peinture, ménage, entretien d'espaces

verts et Frip'art,
Valorisation des encombrants

RQ BLOIS
10 rue la Pérouse - 41000 Blois -

tel 02 54 42 25 52 - fax 02 54 42 28 69
régie.blois@cnlrq.org

RQ VENDÔME
18 rue Aristide Briand - 41100 Vendôme

tel 02 54 77 44 65 - fax 02 54 77 83 14
régie-de-quartier2@wanadoo.fr

ATELIERS ET

CHANTIERS

D'INSERTION

2 chantiers :
production légumière biologique

préparation, conditionnement et distribution des légumes

1 seul chantier regroupant les activités suivantes :
animation vie locale (appui technique à l'organisation de

manifestations), préservation du patrimoine (activités
d'entretien du patrimoine, restauration véhicules), 

services de proximité (nettoyage de locaux)

BIO-SOLIDAIRE
112 rue de Bas Rivière - 41000 Blois

tel 02 54 74 88 31 - fax 02 54 55 03 89
cocagne.blois@wanadoo.fr

E&S SOLOGNE
5 route de Pruniers - BP 8 - 

41201 Romorantin-Lanthenay Cedex
tel 02 54 95 14 00 - fax 02 54 95 14 04

contact@e-s-sologne.fr

1 chantier :
Récupération, réparation et vente d'objets divers, brocan-

te, ramassage de cartons

EFI 41
54 rue Jean Jaurès - 41100 VENDOME

tel 02 54 73 90 04 - fax 02 54 77 09 26

1 chantier : Les Jardins du Coeur
Cultures essentiellement maraîchères destinées à l'approvi-
sionnement direct des centres de distribution hivernaux

Rénovation intérieure d'appartements dégradés

RESTAURANT DU C�UR DE LOIR ET CHER
80 rue Duguesclin - 41000 Blois
tel / fax 02 54 45 12 96

411p1.restosducoeur@wanadoo.fr
1 chantier

Entretien des espaces naturels, rénovation et entretien du
petit patrimoine pour les communes, associations 

et offices d�HLM

INTERVAL 41
2b rue des Ecoles - 41140 Noyers-sur-Cher

tel  02 54 75 44 69
interval41@orange.fr

ENTREPRISE DE

TRAVAIL

TEMPORAIRE

D'INSERTION

ID'ÉES INTERIM
2 rue de la Garenne - 41000 Blois 

tel 02 54 58 82 07
interim.blois@groupeidees.fr

A2I - ACTUAL INTERIM INSERTION
6 - 8 rue de la Garenne - 41000 Blois 

tel 02 54 46 28 90 - fax 02 54 46 28 94
a2i.blois@groupeactual.fr


